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MINISTERE DE LA FONCTION 

PUBLIQUE, 

DE LA REFORME DE l'ÉTAT 

ET DE LA DECENTRALISATION 

 

 

REPUBLIQUE FRANÇAISE 
 

PARIS, le  0 4 FEV 2000 
32, RUE DE BABYLONE 75700 PARIS SP 07 

TEL. : 01 42 75 80 00 

TELECOPIE: 01 42 75 88 62 
 

DIRECTION GENERALE 

DE L'ADMINISTRATION 

ET DE LA FONCTION PUBLIQUE 
 

 

vv909 
 

 
 
 
 
 

Le ministre de la fonction publique, 

de la réforme de l'État et de la décentralisation 
 

 

à 
 

 

Mesdames et Messieurs les Ministres et secrétaires d'État 

Directions chargées du personnel et des services sociaux 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
OBJET : attribution de logements locatifs financés sur crédits interministériels aux 

fonctionnaires et agents de l'État affectés en Ile-de-France. 
 

 
REFER: circulaire FP/4- 7468 du 25 octobre 1988 

 

 
 
 

Afin de faciliter l'accès au logement social locatif, il a été décidé, sur proposition 

du comité interministériel d'action sociale de l'État (CIAS), de participer, à cet effet, 

au financement de la construction ou de la réservation de logements. 

 
Ces logements sont proposés, sans exclusive, à l'ensemble des services 

concernés des ministères. Toutefois, il peut être tenu compte exceptionnellement 

des besoins spécifiques d'un ministère, s'agissant d'un programme de réservations, 

notamment lorsque la demande émane d'un ministère ne disposant pas d'actions 

spécifiques en matière de logements. 
 

 
 

.../... 
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1- PRINCIPES GÉNÉRAUX 
 

Peuvent déposer une demande en vue de l'attribution d'un logement locatif 
interministériel, les fonctionnaires de l'État - stagiaires ou titulaires -, les ouvriers de 
l'État et les agents contractuels de l'État. 

 
La gestion des logements locatifs à financement  interministériel en !le-de-France 

est confiée, pour le compte de la préfecture de la région lie-de-France, au bureau 

des attributions et de l'action sociale dans le logement de la préfecture de Paris. 

 
Les services chargés du logement de chacun des départements 

ministériels veilleront au respect de la réglementation en matière de logements 

locatifs, notamment s'agissant des plafonds de ressources. 
 

Une information télématique sur les 

caractéristiques est à la disposition des 

FONCTIONNAIRE, rubrique LOGEMENT). 

logements disponibles et leurs 

agents et  des services (36-16 - 

 

Il- MODALITÉS D'ATTRIBUTION DES LOGEMENTS 
 

Le bureau des attributions et de l'action sociale dans le logement de la préfecture 

de Paris informe les services sociaux des ministères de la mise à disposition ou de 

vacances de logements interministériels. 
 

 

1°) Rôle du service social ministériel 
 

 

Le service social organise la diffusion des caractéristiques des logements 

disponibles à l'ensemble des personnels du ministère (administration centrale, 

services déconcentrés situés en Ile-de-France). 

 
Il procède à la mise à jour, au minimum, chaque année, du fichier ministériel de 

demandes de logement. 

 
Le responsable du service social, chargé du secteur " logement" reçoit les 

personnels intéressés par les logements disponibles. 

 
Le candidat est informé des possibilités réelles qui lui sont offertes, compte tenu 

de sa situation personnelle et du nombre de logements locatifs disponibles. 

 
Lorsque la demande de l'agent peut être prise en compte, au regard des critères 

d'attribution légaux (plafonds de ressources, par exemple) retenus pour les 

logements financés au niveau interministériel, le responsable du service social 

remplît une fiche de demande de logement (cf. modèle joint en annexe 1), à laquelle 

il joint, en fonction de la situation du candidat, les pièces justificatives que celui-ci 

lui fournit (cf. liste des pièces à fournir en annexe Ill. 

 
Le responsable du service social, chargé du secteur " logement" procède  au 

calcul des points correspondant à chaque demande. Au besoin, il classe les 
demandes dans l'ordre décroissant des points obtenus, par type de logement. 

 

 

...!... 
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Il est rappelé: 
 

 

que l'attribution des Points correspondant à une situation donnée est subordonnée 

à la Production de ces pièces: 
 

 

que les candidats peuvent. sur un même programme. Postuler sur trois logements 

au maximum. en indiquant éventuellement leur ordre de Préférence: 

 
que les candidats peuvent postuler sur plusieurs Programmes. 

 

 

Pour chaque logement proposé, le service social ministériel transmet, dans les 

délais fixés par la préfecture de Paris (qui ne devrait pas être inférieur à 15 jours, à 

compter de la  date de publication de l'offre de logement), les trois premiers 

dossiers de candidature totalisant le maximum de points. Par ailleurs, le service 

social renseigne la rubrique " observations" de la demande de logement, en 

mentionnant les problèmes sociaux particulièrement graves auxquels peuvent être 

confrontés l'agent ou sa famille. 

 
Chaque dossier de candidature comprend une fiche de liaison (î ), une fiche de 

renseignements simplifiée et la demande de logement, accompagnée des 

justificatifs nécessaires. 

Ces dossiers sont à transmettre par les services sociaux à l'adresse suivante: 

Préfecture de Paris 

Direction de l'urbanisme, du logement et de l'équipement 
Sous-direction du logement 

Bureau des attributions et de l'action sociale dans le logement 

Section des attributions de logements des agents de l'État 

50, avenue Daumesnil 

75012 PARIS 
 

 
 

2°) Rôle de la préfecture de Paris 
 

 

Au sein du bureau des attributions et de l'action sociale dans le logement, la 

section des attributions de logements des agents de l'État est chargée de 

centraliser et de traiter les dossiers de candidature transmis par les services 

sociaux ministériels. 
 

Elle invite, le cas échéant, les agents de l'État à s'adresser au service social de 

leur ministère d'affectation pour toute demande de logement. 

 
....! ... 

 
 
 

 
(1) Cette fiche de liaison (encore appelée "fiche-navette")  est destinée  à la circulation  rapide de  l'information  entre  la 

préfecture de Paris, les départements ministériels et les bailleurs. 
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Elle vérifie que les candidatures qui lui sont adressées, respectent les conditions 
d'attribution prévues par le code de la construction et de l'habitat, notamment les 
plafonds de ressources en vigueur. 

 
Elle vérifie la comptabilisation des points au vu des justificatifs joints à la demande 

et au vu, le cas échéant, des observations motivées. Elle classe les candidatures 

en fonction du nombre de points obtenus. 

 
En cas d'égalité de points entre plusieurs candidats, la section retient la 

candidature qui présente une urgence particulière ou un intérêt social. Ce choix doit 

être motivé, 

 
A titre exceptionnel et à l'initiative de la DGAFP ou de la préfecture de Paris, une 

comm1ss1on inter administrative d'attribution de logements, composée de 

représentants de différents ministères, peut être constituée lorsque l'importance du 

nombre de  candidatures se portant  sur les logements d'un même  programme, 

exige un examen particulier des demandes. Cette commission classe, par ordre de 

priorité, les candidats dont la demande est à présenter par la préfecture de Paris au 

bailleur. 

 
En l'absence de candidature sur des logements qui ont fait l'objet d'une publicité 

suffisante (proposition aux services sociaux, affichage télématique, ...),  la 

préfecture de Paris est habilitée à les proposer aux agents employés par l'État en 

Ile-de-France, inscrits sur une liste préalablement établie et ouverte à l'ensemble 

des ministères. Les principales caractéristiques des demandeurs et des 

attributaires de ces logements font l'objet d'un compte-rendu annuel, annexé au 

bilan annuel transmis à la direction générale de l'administration et de la fonction 

publique (cf. infra). 

 
La section propose  au bailleur social le candidat ayant obtenu le plus grand 

nombre de points et elle en informe le ministère concerné en lui transmettant la 

fiche de liaison. 

 
La section est également chargée de vérifier les motifs de refus d'un candidat par 

un bailleur. 

 
En cas de refus motivé d'une candidature par le bailleur, elle propose 

successivement les candidats sélectionnés jusqu'au terme du délai conventionnel. 

 
Elle informe la direction générale de l'administration et de la fonction publique 

(DGAFP) de tout manquement aux obligations conventionnelles de la part du 

bailleur. 
 

La préfecture de Paris informe l'agent que sa demande a fait l'objet d'une 

proposition au bailleur. 

 
Par ailleurs, le bailleur contacte, par courrier, le candidat retenu par la préfecture 

de Paris. Celui-ci dispose d'un délai de 11 jours, à compter de la réception de ce 

courrier, pour accepter la proposition qui lui est adressée. 

 
...! ... 
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Chaque année, la préfecture de Paris transmet à la direction générale de 

l'administration et de la fonction publique, en vue notamment de l'information 

du CIAS, un bilan détaillé faisant apparaître les principales caractéristiques des 

bénéficiaires, et les problèmes éventuels rencontrés dans sa  gestion  ainsi 

qu'un état du parc de logements destinés aux agents de l'État. 
 

 

Ce bilan annuel comporte notamment : 

 
• le nombre de demandes par logement, 

• les caractéristiques des bénéficiaires, 

• la composition, l'état du parc de logements et son évolution, 

• le bilan des attributions. 
 

 
 

En cas de difficultés relatives à la mise en œuvre de la procédure ci-dessus 

exposée qui se substitue à celle retenue dans le cadre de la circulaire visée en 

référence, la préfecture de Paris ou les services sociaux ministériels saisissent 

immédiatement la direction générale de l'administration et de la fonction publique - 

FP/4- 32, rue de Babylone PARIS 7ème (Tél.: 01 42.75.89.67). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Pour le Ministre et par délégation : 

Par empêchemenl du Direcleur général œ l'administration 
et de 1a fondion publique et du Oirectec1, adj01nl au Directeur générr 

Le Sous-Directeur 

 
 

Dominique LACAMBRE 



 

 
 

  TAUX 

D'EFFORT 

T=(LM)/(RM) 

Nombre de 

points: 

MONTANT  DU LOYER  ACTUEL.  CHARGES  COMPRISES. 

PAR MOIS !déduction faite de l'APL ou de l'aide au logement) (LM)= 
   

MONTANT MOYEN DES RESSOURCES NETTES 

MENSUELLES. PRIMES COMPRISES IRM)= 

ly ajouter toutes les ressources  annexes . allocations familiales. pensions  , RMI  ... et 

déduire les pensions ahmemaires versées) 

 

 

  

 
fi,;;:J mc>:111 

Nombre de 

points 
 

NOMBRE D'ENFANTS FISCALEMENT A CHARGE  
NOMBRE  DE PERSONNES  AUTRES  FISCALEMENT  A CHARGE  
PERSONNElS) HA DICAPEEISI VIVANT AU FOYER  

 

MOTIF DE RELOGEME/'.1: Justificatifs fournis ombre de 

points 
PRIORITAIRE  tarticle R44\-4  linéa 1 du Code de la Construction et de 

l'Habitat -opérations d'urbanisme. êtat de péril. expulsion(*l.logement insalubre ... 
  

CONGE JUSTIFIE: congé valide pour vente ou reprise   
HEBERGEMENT  PAYANT: hôtel. foyer. meublé. para·hôtelier   
HEBERGEMENT GRATUIT: ami(s). parent(s).   

 

 
 
AGENT NOUVELLEMENT AFFECTE OU 

(pour les agents venant d'une autre région 

 Justificatifs fournis ombre de 

points 
MUTE [ < 1 an] 

ou de l'étranger) 
  

AGENT DONT LES HORAIRES EFFECTIFS DE SERVIC 

SONT EN DEHORS DE LA TRANCHE 6HOI 1 21H59 
E   

 

ANNEXE  l  (Circulaire FP4- 909 du 4 fhrier 2000) 

 
 
 

MINISTERE:  .................................. . 

Dossier suivi par : ............................ . 

Tél: .................................................. . 
 

I - RESSOURCES : 

 

 

DEMANDE DE LOGEMENT 
(à remplir par le service social du candidat) 

REFERENCE DU LOGEMENT : CIAS ...................... . 

NOM du candidat: ...................................................... .. 

PRENOM du candidat : ................................................. . 

 

 
 
 

Si T· 0.45 

compter 13 points 

Si 0.30 < T < 0,45 
compter 9 points 

Si T·0.30 

compter 1 point 
 

TOTAL NOMBRE DE POINTS RESSOURCE (!)= L_ _j 

MONTANT  DU LOYER  DU LOGEMENT   POSTULE  : ............................................ .. 
 

II- COMPOSITION DE LA FAMILLE: 
 

 
 

FA:\1ILLE MONOPARENTALE r><mne ;eu!e. !parent isolê. ,..,ur. cliV<1rcé ..'\ép r l av enfant à chJrg (rJnaché ou non 
 

Si oui compter 2 points 

1 point par enfant 

1 point par personne 

Si oui. compter Il points 
 

TOTAL NOMBRE  DE POINTS FAMILLE   (Il)= L ....J 

 

III- CONDITIONS ACTUELLES DE LOGEMENT (cf justificatifs à fournir en annexe) : 
 
 

 
 

NOMBRE DE PERSONNES VIVANT HABITUELLEMENT 

AU FOYER (F)= 

NOMBRE DE PIECES HABITABLES DU LOGEMENT 

ACTUEL (P)= 

T=(F)/(P)  TAUX N'ombre de 

D'OCCUPATION points: 

 

 
 

• Si  l<T<2 

compter    4 points 

Si T • 2 

compter 8 points 
 
 
 

Si oui compter 13 poims 
 

 

 
 
 

(*) sauf expulston pour mau\ atse fot 

Si oui. compter 9 points 

Si oui, compter 7 points 

Si oui, compter 5 points 

 
TOTAL NOMBRE DE POINTS LOGEMENT ACTUEL (III)= L _j 

 

IV- BONIFICATIONS (cf justificatifs à fournir en annexe): 
 
 
 

Si oui compter 7 points 

Si oui. compter 5 points 

 

TOTAL OMBRE DE POINTS BONIFICA TIOi'i (IV)= L------ 

 
 

BAREME DE CLASSEMENI DU DOSSIER TOTAL  DES POINIS (l+II+Ill+IV)=  1 
 

OBSERVATIONS: 
 

NOMBRE D'ENFANTS VIVANT OCCASIONNELLEMENT AU FOYER (Droit de visite): ............AGES: ............................ .. 

SEPARATION EN COURS (OUI/NON):  ...................................................................................................................... .. 



 

 
 

LOGEMENT INSALUBRE photocopie de l'arrêté préfectoral 

commission des logements insalubres 
de la  

13 POINTS 

ETAT DE PERIL photocopie de l'arrêté de péril 13 POINTS 
EXPROPRIATION photocopie du jugement 13 POINTS 

LEVEE DE REQUISITION photocopie de la levée 13 POINTS 

EXPULSION photocopie du jugement 13 POINTS 

 

ANNEXE 2  
 

LISTE DES JUSTIFICATIFS A FOURNIR 
 

 
 
 

SITUATION JUSTIFICATIFS NOMBRE DE POINTS 
 

 

!RESSOURCES 
 

TAUX D'EFFORT (MENSUEL) 

(montant du loyer actuel/ ressources) 
photocopies de la quittance de loyer, des trois 

bulletins de salaire. Le cas échéant: : attestation 

de paiement de la caisse d'allocations familiales 

(ou/et) photocopie du jugement de divorce. 

13 POINTS, si ce taux est 

"0,45. 

9 POINTS, si ce taux est 

compris entre 0,30 et 0,45. 

 

Il FAMILLE 
 

ENFANT(S) A CHARGE photocopie  du livret de famille  ou de  la fiche 

familiale d'état civil 

 

1 POINT PAR ENFANT 

PERSONNES FISCALEMENT A CHARGE photocopie de l'avis d'imposition (année N-2) 1 POINT PAR ASCENDANT 
HANDICAPE(S) photocopie  de  la  carte  d'invalidité   ou  d'un 

courrier récent de la COTOREP 
11 POINTS 

 

 

Ill CONDITIONS ACTUELLES DE LOGEMENT 
 

 
TAUX D'OCCUPATION 

attestation sur l'honneur précisant le nombre de 

personnes vivant habituellement au foyer 

+ photocopie de la 1ère page du bail 

8 POINTS, si ce taux  est;, 2. 

4 POINTS, si ce taux est 

compris entre 1 et 2. 
 

RELOGEMENT PRIORITAIRE (article R441-4 alinea 1 du code de la construction et de l'habitat) 
' 

 
 
 
 
 
 
 

 
CONGE JUSTIFIE 

 

 
CONGE VALIDE POUR VENTE ou 

CONGE VALIDE POUR REPRISE 

photocopie de la notification du congé (notifié 

soit par voie d'huissier, soit par lettre 

recommandée   avec   accusé    de   réception, 

6 mois avant la date anniversaire du bail) 

 
9 POINTS 

 

HEBERGEMENT PAYANT 

HOTEL photocopie de la dernière facture 7 POINTS 

MEUBLE photocopie de la première page du bail 7 POINTS 
PARA-HOTELIER photocopie de la dernière quittance 7 POINTS 

FOYER photocopie de la dernière quittance 7 POINTS 
 

HEBERGEMENT GRATUIT    

1  PAR DES AMIS OU DES PARENTS 1 attestation sur l'honneur de l'hébergeant 5 POINTS   

 

IV BONIFICATIONS 
 

AGENT  MUTE  ou 
 

NOUVELLEMENT  photocopie de l'arrêté ou attestation du chef du 
7 POINTS

 
AFFECTE EN ILE-DE-FRANCE personnel 

HORAIRES ATYPIQUES attestation du chef de service 5 POINTS 


